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CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE 
 

Article L. 2422-12 du code de la commande publique 

 
 

 

ENTRE LES SOUSSIGNEES : 

 

 
Le Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple (SIVOM) du Cavo, représenté par son 

Président, Monsieur Nicolas Cucchi, agissant en vertu de la délibération du Conseil Syndical 

en date du 06 Août 2024 ; 

 
 

 

Dénommé ci-après le « Sivom du Cavo », 

 

 

 

ET 

 

 

 

La commune de Porto-Vecchio, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Christophe 
Angelini, agissant en vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du […]  

 

 

 Dénommée ci-après la « Commune de Porto-Vecchio », 

 

 

 

 

 

Ci-après dénommés, séparément, une « Partie », ou ensemble, les « Parties ». 
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 
1. Le Sivom du Cavo, compétent en matière d’assainissement des eaux usées, a achevé, en 

2022, la construction d’une station d’épuration alimentée à raison de 20 000 Equivalent 
Habitants (EH) sur la commune de Sainte-Lucie de Porto-Vecchio. 

 
Afin d’être en mesure de satisfaire une charge entrante plus importante et d’augmenter 

sa capacité d’épuration estimée à 17 000 EH à l’horizon 2050, le Sivom du Cavo souhaite 
désormais entreprendre, conformément à son schéma directeur d’assainissement, la 

construction d’une nouvelle station d’épuration sur le site de Mura dell’Unda, situé sur le 
territoire de la commune de Lecci. 

 
2. L’assainissement de la Commune de Porto-Vecchio – laquelle a conservé sa compétence 

en matière d’assainissement des eaux usées –, est assuré par quatre stations d’épuration 
dont la station d’épuration de Capu di Padula qui dessert, à ce jour, 90% des usagers 

raccordés à l’assainissement collectif.  
 

En raison des fortes variations saisonnières de fréquentation de la Commune de Porto-
Vecchio, cette station d’épuration est toutefois régulièrement soumise à une charge 

entrante supérieure à sa capacité nominale d’assainissement. 
 

La commune de Porto-Vecchio a inscrit dans son schéma directeur la reconstruction de la 
STEP de Capo di Padula, tout en programmant le transfert à l’horizon 2035 d’une partie des 

effluents vers la future station de Lecci. La charge prévue d’être transférée est de 8 500 EH 
à l’horizon 2035 et 11 000 EH à l’horizon 2050. 

Ce projet commun, qui concerne notamment les bassins versants actuellement desservis 
par les postes de relevage de Laguniellu, Balesi et La Sauvagie, s’inscrit dans une logique 

de cohérence territoriale et répond à des enjeux environnementaux partagés.  
 

3. Le Sivom du Cavo et la Commune de Porto-Vecchio partagent ainsi une communauté 
d’objectifs consistant en la réalisation d’un programme destiné à augmenter leur capacité 

d’épuration des eaux usées.  
 

Compte tenu de la situation du site de Mura dell’Unda, particulièrement adapté à la 
constitution d’un bassin unique aux deux collectivités – tel que présenté en Annexe n° 1 –, 

elles ont ainsi entrepris une révision du projet de nouvelle station d’épuration dans la 
commune de Lecci, afin de concevoir un projet de plus grande capacité.  

 
Le Sivom du Cavo et la Commune de Porto-Vecchio envisagent désormais d’engager les 

travaux de construction de la nouvelle station d’épuration, relevant de la compétence 
des deux Parties. 

  
4. Dans ce contexte, les parties sont convenues de conclure une convention de co-maîtrise 

d’ouvrage portant sur la réalisation des études préalables aux opérations de travaux, ainsi 
que sur la réalisation des travaux de la station d’épuration (STEP), sur le fondement des 

dispositions de l’article L. 2224-12 du code de la commande publique. Les réseaux de 
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transfert des effluents, indispensables au fonctionnement de la future 
STEP, sont intégrés au projet global, mais leur réalisation sera lancé et suivi par les services 

de chaque partie.  
 

5. Soucieuses d’améliorer la performance environnementale de leurs équipements, les 
parties s’engagent à examiner et, le cas échéant, à mettre en œuvre toute disposition de 

nature à renforcer le caractère vertueux de la future station d’épuration. 
À ce titre, des études portant sur la réutilisation des rejets de la station sont en cours, les 

premières conclusions faisant apparaître des perspectives très favorables. 
La présente convention traduit ainsi la volonté commune du SIVOM du Cavu et de la 

commune de Porto-Vecchio de s’inscrire dans une démarche environnementale 
ambitieuse et durable. 

 
Les Parties sont également convenues que la convention de co-maitrise d’ouvrage pourra, 

par la suite, faire l’objet de modifications par voie d’avenant afin de régir, le cas échéant, 
les nouvelles modalités d’organisation de la maîtrise d’ouvrage au stade de la réalisation 

des travaux et/ou de l’exploitation de la nouvelle station d’épuration.  
 

 
 

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

PARTIE I : STIPULATIONS GENERALES 

 

ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION  

 
Le Sivom du Cavo et la Commune de Porto-Vecchio ont décidé de mutualiser certains de leurs 
besoins respectifs en termes d’assainissement collectif des eaux usées.  

 
Il a donc été décidé de créer une station d’épuration des eaux usées répondant au besoin 

des deux Parties (ci-après le « Projet » ou la « Station d’épuration »). 
 

Les deux Parties sont co-maîtres d’ouvrage de la Station d’épuration. En vue de simplifier le 
montage permettant sa réalisation, les Parties ont décidé d’organiser leurs relations et de 

conclure une convention de transfert de maîtrise d’ouvrage au profit du Sivom du Cavo (ci-
après la « Convention »). 

 
La présente Convention porte sur la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des étapes nécessaires 

à la réalisation des travaux de la STEP, telles que définies à l’article 4 de la présente Convention 
(ci-après les « Opérations d’études et de travaux »). 

 
La création ou la modification des réseaux existants nécessaires au transfert des effluents 

jusqu’à la nouvelle station est intégrée au financement global du projet. Toutefois, chaque 
partie assure, par l’intermédiaire de ses services internes, le suivi du réseau de transfert des 

effluents dont elle est propriétaire. 
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La présente Convention a pour objet (i) de préciser les conditions 
d’organisation dans lesquelles le Sivom du Cavo est chargé d’assurer la maîtrise d’ouvrage 

unique des Opération d’études et des travaux et (ii) d’en fixer le terme.  
 

La présente Convention est conclue sur le fondement de l’article L. 2422-12 code de la 
commande publique qui prévoit que : « Lorsque la réalisation ou la réhabilitation d'un ouvrage 

ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence de plusieurs maîtres 

d'ouvrage mentionnés à l'article L. 2411-1 ou de l'un ou plusieurs de ces maîtres d'ouvrage et 

de la société SNCF Réseau mentionnée à l'article L. 2111-9 du code des transports ou de sa 

filiale mentionnée au 5° de cet article, ceux-ci peuvent désigner, par convention, celui d'entre 

eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opération. Cette convention précise les conditions 

d'organisation de la maîtrise d'ouvrage exercée et en fixe le terme ».  
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ARTICLE 2 : PRESENTATION DU PROJET  

 

2.1. EMPLACEMENT 

 

La Station d’épuration sera réalisée le tènement parcellaire se regroupant autour de la 
parcelle AI 0098 telle que présentée en Annexe n° 2 de la présente Convention.  

 

2.2. PROGRAMME PREVISIONNEL  

 

Le programme prévisionnel – objet des Opérations d’études et de travaux –, tel que défini à la 

date de signature de la Convention, porte sur : 

 La réalisation de l’ensemble des études préliminaire nécessaire à la réalisation du 

projet;  

 La réalisation d’une station d’épuration des eaux usées d’une capacité de 28 000 EH ; 

 La réalisation de l’ensemble des travaux d’aménagement des réseaux d’arrivées et de 
sorties de station, commun aux deux collectivités. Cette dernière étape du programme 

n’est pas régie par la présente convention. Pour des raisons pratiques et calendaires, 
chaque partie aura la charge des installations de réseaux la concernant. 

 
Le programme prévisionnel du Projet est détaillé à l’Annexe n° 3 à la présente Convention. 

 

2.3. CALENDRIER PREVISIONNEL DES OPERATIONS D’ETUDES  

 

La finalisation des opérations d’études préliminaires est prévue pour la fin du 1ème trimestre 

2026. Cette étape se concrétisera par la signature la convention, la présentation du dossier de 
demande de subvention, ainsi que la réception des dernières études en cours. Parallèlement, 

elle marquera le lancement de la procédure d’appel d’offres en vue de la désignation du 
Maître d’œuvre.  

Concernant les études d’avant-projet (géotechnique, état zéro) elles seront lancées courant 
du 2ème trimestre 2026 pour un rendu au plus tard fin 2026. 

 
2.4. CALENDRIER PREVISIONNEL DES OPERATIONS DE TRAVAUX  

 
Les Opération de conception débuterons dès l’adjudication du MOE, soit courant du mois de 

septembre 2026. Cette adjudication marquera le début des étapes nécessaires à la réalisation 
du projet, dont la livraison est prévu courant du mois d’octobre 2029. La levée des réserves 

durera environ 1 an afin d’assurer le bon fonctionnement des installations. La garantie de 
parfait achèvement démarrera à partir de cette date. 
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PARTIE II : CONDITIONS D’ORGANISATION DE LA MAITRISE D’OUVRAGE 

 

ARTICLE 3 : DESIGNATION DU MAITRE D’OUVRAGE UNIQUE  

 

La Commune de Porto-Vecchio accepte de désigner, sur le fondement de l’article L. 2422-12 
du code de la commande publique, le Sivom du Cavo comme maître d’ouvrage unique (ci-

après le « Maitre d’ouvrage unique ») et de lui transférer temporairement ses fonctions de 
maître d’ouvrage pour la réalisation des Opérations d’études et de travaux de la Step. 

 

ARTICLE 4 : MISSIONS DU MAITRE D’OUVRAGE UNIQUE – OPERATIONS D’ETUDES ET DE TRAVAUX  

   

Le Sivom du Cavo se voit confier les missions suivantes : 

 Réalisation de l’ensemble des études d’avant-projet nécessaire à la réalisation du 

projet ; 

 Élaboration des études préalables (études environnementales, étude de faisabilité, 

étude de l’opportunité de réutilisation des eaux traités, étude de la capacité 
d’infiltration) ; 

 Réalisation et passation du marché pour la maitrise d’œuvre ; 

 Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles la Station 

d’épuration sera étudiée et exécutée ; 

 Préparation, passation, signature, après approbation du choix des attributaires, des 

marchés publics de maîtrise d’œuvre et d’assistance à maîtrise d’ouvrage, ainsi que le 
suivi de leur exécution ; 

 Approbation des études d’avant-projet et des études de projet du maître d’œuvre ; 

 Constitution du dossier technique de consultation pour les travaux ; 

 Préparation, passation, signature, après approbation du choix des attributaires, des 
marchés publics de travaux, ainsi que le suivi de leur exécution ; 

 Réception des travaux ; jusqu’à la fin de la garantie de parfait achèvement 

Ces missions seront exécutées en transparence avec la commune de Porto-Vecchio. Le 

service Eau & Assainissement de la commune de Porto-Vecchio sera appelé à participer aux 
moments clés de l’opération (choix techniques majeurs, projet d’avenant aux contrats 

d’étude et de travaux, opérations préalables à la réception, etc….). 
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ARTICLE 5 : OBLIGATIONS DU MAITRE D’OUVRAGE UNIQUE 
 

Le Maître d’ouvrage unique s’engage à respecter les dispositions du code de la commande 
publique dans le cadre de l’exécution de ses missions et pour la passation et l’exécution des 

contrats de la commande publique conclus pour la réalisation des Opérations d’études et de 
Travaux.  

 
Il s’engage à :  

 Informer la Commune de Porto-Vecchio, via le comité de pilotage et de suivi dont la 
création est prévue dans la présente Convention, du déroulement des Opérations 

d’études et de travaux à chaque étape de réalisation du Projet ;  

 Inviter un représentant de la Commune de Porto-Vecchio à la commission d’appel 

d’offres et, le cas échéant, au jury constitué dans le cadre de la passation des contrats 
de la commande publique nécessaires à la réalisation des Opérations d’études et de 

travaux ;  

 Mettre à la disposition de la Commune de Porto-Vecchio, à sa demande, des 

documents de suivi et pièces constitutives des dossiers des Opérations d’études et de 
travaux ;  

 Associer étroitement la Commune de Porto-Vecchio à la mise en œuvre des 
Opérations d’études et de travaux, notamment dans le cadre du comité ad hoc dont 

la création est prévue dans la présente Convention ; 

 Transmettre à la commune de Porto-Vecchio l’ensemble des conventions de 

financements et/ou d’arrêtés de subventions liés à cette affaire, y compris les 
éventuelles mises à jour de ces documents 

ARTICLE 6 : REMUNERATION DU MAITRE D’OUVRAGE UNIQUE  

 

Le Maître d’ouvrage unique réalisera ses missions à titre gratuit et ne percevra pas de 
rémunération au titre de l’exécution de la présente Convention. 
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PARTIE III : EXECUTION FINANCIERE ET OPERATIONNELLE 

 

ARTICLE 7 : MODALITES FINANCIERES DES OPERATIONS D’ETUDES ET DE TRAVAUX 

 

7.1. COÛT PREVISIONNEL DES OPERATIONS D’ETUDES ET DE TRAVAUX 

 

Tel qu’évalué à la date de signature de la présente Convention, le coût prévisionnel total des 
opérations d’études et de travaux est arrêté à la somme de 38 145 183,00 €, aux conditions 

économiques de juin 2025.  
Le coût d’aménagement du réseau de transfert de Porto-Vecchio, réévalué à la hausse en 

décembre 2025, a été intégré dans cette estimation actualisée. 
 

Ce coût prévisionnel est établi au stade d’avant-projet. Il comprend :  

 les dépenses relatives aux missions ; 

 les dépenses relatives à l’ingénierie de conception ; 

 les dépenses relatives aux réseaux de transferts 

 les dépenses relatives à la communication, publicité, actualisation ; 

 les dépenses relatives à la MOE; 

 les dépenses relatives aux travaux de réalisation de l’ouvrage 

 

Le détail du coût prévisionnel des Opérations d’études et de travaux est présenté en Annexe 

n° 3. Ce coût prévisionnel total pourra évoluer lors des études de programmation et de 
conception réalisées dans le cadre du Projet.  

 

7.2. REPARTITION DES DEPENSES 

 

Pour les Opérations d’études et de travaux, telles que définies à l’article 4 de la présente 
Convention, les Parties s’entendent sur un niveau de participation à hauteur de 61 % pour le 

Sivom du Cavo et 39 % pour la Commune de Porto-Vecchio.  
 

Cette répartition prend en compte la future utilisation de la STEP, en intégrant les volumes 
d’effluents transférés par chaque maître d’ouvrage. Les parties s’étant entendu sur la 

répartition suivante : 11 000 Equivalent Habitant pour la commune de Porto-Vecchio et 17 000 
Equivalent Habitant pour le SIVOM du Cavo nous retrouvons la répartition ci-dessous.  Un 

tableau détaillant les calculs est présent en Annexe 4.  
 

Cette répartition, comme les stipulations de la présente convention, ne concerne que les 
dépenses relatives aux études, à la conception et à la réalisation des travaux de la STEP de 
Lecci. 
Le coût des travaux des réseaux de transfert des effluents fait partie du projet global, mais 
ceux-ci seront étudiés, suivis et financés par le propriétaire de chacun desdits réseaux. 
L’annexe 4 présente également le coût total estimatif de l’opération, y.c le coût de chaque 
réseau et la répartition finale.  
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 Répartition financière (Station) 

Sivom du Cavo 60.7 % 
15 741 595.04 euros HT 

Commune de Porto-Vecchio 39.3 % 

10 185 737.96 euros HT 

TOTAL 25 927 333.00 euros HT 

Chiffres présentés sans la prise en compte des éventuelles subventions, dont la procédure de 

demande sera lancée prochainement. 

 

Le Maitre d’ouvrage unique s’engage à réaliser l’opération dans le strict respect de 
l’enveloppe financière. 

 
Le coût éventuel des frais relatifs à la gestion et au suivi d’un litige éventuel est supporté à part 

égale par les Parties. 
 

7.3. GESTION DE LA VARIATION DU COÛT PREVISIONNEL 

 

En cas d’écart au coût prévisionnel des Opérations d’études et de travaux (montant indiqué 
à l’article 7.1 de la présente Convention), à la hausse ou à la baisse, c’est-à-dire si le montant 

des dépenses réalisées est inférieur ou supérieur au besoin de financement, les sommes 
appelées auprès des Parties seront réajustées en conséquence selon la clé de répartition de 

l’article 7.2 de la présente Convention. 
 

Le montant réajusté afin de prendre en compte la variation du coût prévisionnel des 
Opérations d’études sera approuvé par la Parties dans le cadre du comité ad hoc.  

 
7.4. MODALITES DE FINANCEMENT ET DE REFACTURATION 

 

Le Maître d’ouvrage unique assure le préfinancement :  

 de l’ensemble des Opérations d’études nécessaires à la réalisation du Projet ;  

 des frais engagés dans le cadre de précontentieux et contentieux éventuels liés à la 

réalisation des Opérations d’études. 

 de l’ensemble des Opérations nécessaires à la construction de l’ouvrage du Projet ;  

 des frais engagés dans le cadre de précontentieux et contentieux éventuels liés à la 
réalisation des travaux de construction. 

Le maître d’ouvrage s’engage à solliciter auprès des partenaires financiers les aides et les 
subventions attendues pour la réalisation d’une opération de cette nature. 

Le taux de financement prévisionnel de cette opération sera déterminé à la contractualisation 
de l’ensemble des conventions de financements et/ou des arrêtés de subventions. 
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Chaque trimestre, le Sivom du Cavo demandera à la Commune de Porto-
Vecchio le remboursement des sommes avancées au titre du trimestre précédent à due 

proportion selon la répartition prévue à l’article 7.2 de la présente Convention. Un état de 
dépenses hors taxes, signé par la trésorerie sera présenté. 

La somme de cet état de dépense hors taxes sera pondérée par le taux prévisionnel de 
financement de l’opération. 

La clé de répartition, précité, entre les deux collectivités sera appliqué à ce nouveau 
montant et constituera la somme sur laquelle le remboursement de la commune de Porto-
Vecchio sera appelé.  
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7.5. MODALITES DE PAIEMENT 

 

Afin d’obtenir le remboursement des sommes qui seront engagées dans le cadre de la 

réalisation des Opérations d’études et de travaux qui lui seront dues par la Commune de Porto-
Vecchio, le Maître d’ouvrage unique émettra un titre de recettes et l’adressera à la Commune 

de Porto-Vecchio. 
 

Ce titre de recettes sera accompagné de l’état de dépenses correspondant et du bilan 
financier provisoire puis définitif des Opérations d’études et de travaux : 

 le solde provisoire des comptes entre les Parties s’effectuera après la détermination du 
taux définitif de financement de l’opération et après le solde de l’ensemble des 

marchés concluent dans le cadre de la réalisation des Opérations d’études et de 
travaux ; 

 le solde définitif des comptes entre les Parties s’effectuera après que l’ensemble des 
décisions de justice éventuelles ait un caractère définitif insusceptible d’appel ou de 

pourvoi en cassation. 

Le paiement des sommes dues par la Commune de Porto-Vecchio devra intervenir sous 90 

jours à compter de la réception des titres de recettes émis par le Maître d’ouvrage unique.  
 

Les paiements seront effectués via mandatement.  
 

La domiciliation des Parties pour la gestion des flux financier sera :  

 pour le Sivom du Cavo : [Trésorerie de Sartène ]; 

 pour la Commune de Porto-Vecchio : [Trésorerie de Sartène]. 

 

ARTICLE 8 : COMMUNICATION SUR LE PROJET 

 

Les Parties s’engagent à porter conjointement la communication du Projet.  

 
L’ensemble des documents transmis par les prestataires (programme, étude de conception, 

etc.) devra faire apparaître le logo ainsi que le nom des deux Parties. 
 

ARTICLE 9 : COMITE DE PILOTAGE ET DE SUIVI DES OPERATIONS D’ETUDES ET DE TRAVAUX 

 

Les Parties conviennent de la mise en place d’un comité de pilotage et de suivi créé pour 
l’exécution de la présente Convention, chargé de la conception du Projet et du suivi des 

Opérations d’études et de travaux. 
  

Le comité de pilotage et de suivi aura pour mission de : 

 valider les orientations générales de la conception de l’ouvrage et de la conduite des 

Opération d’études et de travaux ; 

  décider de l’engagement les dépenses nécessaires à la réalisation des Opérations 

d’études et de travaux et préparer en ce sens les décisions à faire adopter par le 
conseil syndical ; 
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Le comité de pilotage et de suivi sera composé des membres suivants, nommés par les deux 

Parties et dument habilités, et disposant, chacun, d’une voix délibérative :  

 le Président du Sivom du Cavo ; 

 le Maire de la Commune de Porto-Vecchio ;  

 un adjoint de la Commune de Porto-Vecchio  

 un membre élu du bureau du SIVOM en charge de l’assainissement 

 
Ils seront assistés d’un représentant du personnel administratif ou équivalent, de la Commune 
de Porto-Vecchio et du SIVOM, en charge du projet.   
 
Le comité de pilotage et de suivi se réunira à l’initiative des Parties et a minima une fois par 

mois. Il sera présidé par un représentant du Sivom du Cavo. 

 

Les décisions du comité de pilotage seront prises à l’unanimité et seront consignées dans un 

compte-rendu. Le compte-rendu est rédigé par les services du Sivom du Cavo assurant la 
présidence du comité et sera, ensuite, validé par les deux Parties. 
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PARTIE IV : DIVERS 

 

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE 
 
Les Parties s’engagent à respecter le caractère confidentiel des informations, documents ou 

données confidentiels transmis oralement ou par écrit et dont elles sont ou seront destinataires 
dans le cadre de l’exécution de la présente Convention. 

 

ARTICLE 11 : DUREE ET TERME DE LA CONVENTION 

 

La présente Convention prendra effet à la date de sa signature par les Parties. 
 

Elle est instituée jusqu’à la fin du mois suivant l’expiration de la garantie de parfait achèvement. 

 

ARTICLE 12 : MODIFICATION 

 
Toute modification de la présente Convention devra faire l’objet d’un avenant signé par les 

Parties.  
 

Toute modification de la clé de répartition des volumes d’effluents entre les parties, 
entraînant de fait une modification de la répartition des dépenses, devra faire l’objet d’un 

avenant signé par l’ensemble des parties. 
 

ARTICLE 13 : RESILIATION   

 
La présente Convention pourra être résiliée d’un commun accord des Parties dans les cas 
suivants : 

 la survenance d’une circonstance extérieure, imprévisible et irrésistible rendant la 
réalisation du Projet ou des Opérations d’études ou de travaux impossible ;  

 la survenance ou la découverte de sujétions techniques imprévues rendant la 
réalisation du Projet ou des Opérations d’études ou de travaux impossible ;  

 si les candidats à la procédure de passation du marché de maîtrise d’œuvre ou 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage proposent des prix significativement élevés et 

excédant les crédits budgétaires alloués aux Opérations d’études. 

 si les candidats à la procédure de passation des marchés de travaux proposent des 

prix significativement élevés et excédant les crédits budgétaires alloués aux Opérations 
d’études. 

 Si le taux de financement de l’opération ne permet pas aux deux collectivités de mener 
à terme cette opération 
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Les cas de résiliation précités donnent le droit à chaque Partie de demander la résiliation de 
la présente Convention à l’autre Partie. La résiliation prend effet après :  
 

i. l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception présentant la demande 
de résiliation et les motifs de cette demande ; et  
 

ii. l’accord exprès de l’autre Partie adressée par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

 

ARTICLE 14 : REGLEMENT AMIABLE DES LITIGES 

 

En cas de litige relatif à l’existence, la validité, l'interprétation, l'exécution et/ou l’adaptation 
de la présente Convention, les Parties s’efforceront de régler leur litige à l’amiable dans le 

respect du principe de loyauté et de bonne foi dans les rapports contractuels. 
 

Les Parties pourront également recourir à un médiateur ou un conciliateur.  
 

Les Parties pourront saisir le tribunal administratif dans les cas suivants :   

 Recours à un médiateur ou à un conciliateur tiers : en cas d’échec de la médiation ou 

de la conciliation ;  

 Règlement amiable sans recours à un tiers :  

 
i. si la conciliation sollicitée par la Partie la plus diligente est refusée par l’autre 

Partie, explicitement ou par silence gardé pendant 30 jours à compter de sa 
réception ; ou 

 
ii. si, après sa mise en place, la conciliation échoue à l’issue de la période fixée par 

les Parties. 
 

ARTICLE 15 : DROIT APPLICABLE ET TRIBUNAL COMPETENT 

 
La présente Convention est soumise au droit français.   

 
Les éventuels litiges liés à l’interprétation ou l’exécution de la présente Convention relèveront 

de la compétence du tribunal administratif de Bastia. 
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Fait à 

Le [date] 

 

 

En deux exemplaires originaux, 

 

 

 

 

Pour le SIVOM DU CAVO, 

 

 

Pour la Commune de PORTO-VECCHIO, 
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ANNEXES : 

 

1. Plan du territoire destiné à accueillir la Station d’épuration ; 
2. Plan du tènement parcellaires sur lequel la Station d’épuration sera réalisée ; 

3. Programme prévisionnel du Projet et coût prévisionnel des Opérations d’études et de 
travaux ; 

4. Répartition des coûts : prorata des volumes d’effluents. 

 

ANNEXE 1 : Plan du territoire destiné à accueillir la Station d’épuration 
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ANNEXE 2 : Plan du tènement parcellaire lequel la Station d’épuration sera réalisée  
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ANNEXE 3 : Programme prévisionnel du Projet et coût prévisionnel des Opération d’études et 

de travaux 

 
 

 

Désignation Montant HT TVA Montant TTC

INGENIERIE & PRESTATIONS 4 686 883 776 392 5 463 275

STATION D'EPURATION DE LECCI 3 373 333 609 592 3 982 925

MISSIONS 121 000 24 200 145 200

TOPOGRAPHIE 10 500 2 100 12 600

INGENIERIE FONCIERE 10 500 2 100 12 600

RECONNAISSANCES GEOTECHNIQUES 30 000 6 000 36 000

RECONNAISSANCES HYDROGEOLOGIQUES 30 000 6 000 36 000

INVESTIGATIONS ENVIRONNEMENTALES 40 000 8 000 48 000

AMO 136 500 27 300 163 800

AVANT-PROJET ET DOSSIER D'AUTORISATION 105 000 21 000 126 000

ETUDE D'IMPACT 21 000 4 200 25 200

ENQUETE PUBLIQUE 10 500 2 100 12 600

INGENIERIE DE CONSTRUCTION 2 770 383 554 077 3 324 460

MAITRISE D'ŒUVRE 2 480 940 496 188 2 977 128

CONTRÔLE TECHNIQUE 165 396 33 079 198 475

COORDINATION SPS 124 047 24 809 148 856

AUTRES DEPENSES 345 450 34 545 379 995

COMMUNICATION 31 500 3 150 34 650

PUBLICITE/INSERTIONS 10 500 1 050 11 550

ACTUALISATION 303 450 30 345 333 795

RESEAU SIVOM - ADAPTATION 437 850 87 570 525 420

INGENIERIE DE CONSTRUCTION 394 800 78 960 473 760

MAITRISE D'ŒUVRE 346 500 69 300 415 800

CONTRÔLE TECHNIQUE 27 300 5 460 32 760

COORDINATION SPS 21 000 4 200 25 200

AUTRES DEPENSES 43 050 8 610 51 660

PUBLICITE/INSERTIONS 3 150 630 3 780

ACTUALISATION 39 900 7980 47 880

EU PORTO-VECCHIO - TRANSFERT 875 700 175 140 1 050 840

INGENIERIE DE CONSTRUCTION 789 600 157 920 947 520

MAITRISE D'ŒUVRE 693 000 138 600 831 600

CONTRÔLE TECHNIQUE 54 600 10 920 65 520

COORDINATION SPS 42 000 8 400 50 400

AUTRES DEPENSES 86 100 17 220 103 320

PUBLICITE/INSERTIONS 6 300 1260 7 560

ACTUALISATION 79 800 15960 95 760
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TRAVAUX 33 458 300 3 345 830 36 804 130

STATION D'EPURATION - LECCI 22 554 000 2 255 400 24 809 400

PREPARATION EMPRISE 525 000 52 500 577 500

UNITE DE TRAITEMENT 13 965 000 1 396 500 15 361 500

OUVRAGES DE GENIE CIVIL 6 300 000 630 000 6 930 000

EQUIPEMENTS 7 350 000 735 000 8 085 000

LIAISONS HYDRAULIQUES SUR SITE 315 000 31 500 346 500

EAUX TRAITES 4 305 000 430 500 4 735 500

REJET A L'OSU - COLLECTEUR 630 000 63 000 693 000

INFILTRATION/SYLVICULTURE - AMENAGEMENTS 1 050 000 105 000 1 155 000

REUT - BASSIN TAMPON 525 000 52 500 577 500

REUT - RESEAU DE DISTRIBUTION 2 100 000 210 000 2 310 000

AUTRES DEPENSES 3 759 000 375 900 4 134 900

ALEAS 1 879 500 187 950 2 067 450

ACTUALISATION 1 879 500 187 950 2 067 450

RESEAU SIVOM - ADAPTATION 3 780 000 378 000 4 158 000

ADAPATION ET EXTENSION DE RESEAU 3 150 000 315 000 3 465 000

AUTRES DEPENSES 630 000 63 000 693 000

ALEAS 315 000 31 500 346 500

ACTUALISATION 315 000 31 500 346 500

EU PORTO-VECCHIO - TRANSFERT 7 124 300 712 430 7 836 730

CREATION DU RESEAU DE TRANSFERT 5 924 300 592 430 6 516 730

AUTRES DEPENSES 1 200 000 120 000 1 320 000

ALEAS 600 000 60 000 660 000

ACTUALISATION 600 000 60 000 660 000

TOTAUX PROGRAMME 38 145 183.00 4 122 222.00 42 267 405.00

DONT STEP 25 927 333.00 2 864 992.00 28 792 325.00

DONT RESEAU SIVOM 4 217 850.00 465 570.00 4 683 420.00

DONT TRANSFERT PORTO VECCHIO 8 000 000.00 887 570.00 8 887 570.00
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ANNEXE 4 : Répartition des coûts : prorata des volumes d’effluents. 

 

 

 

 

 

 

Répartition financière au prorata de l'utilisation

18 185 737.96 €                   19 959 445.04 €                   

48% 52%

+

+

=

Cout total projet 38 145 183.00 €                   

Portivecchju SIVOM du Cavo

Portivecchju SIVOM du Cavo

0.0% 100.0%

-  €                                             4 217 850.00 €                           

Cout reseau SIVOM 4 217 850.00 €                           

10 185 737.96 €                         15 741 595.04 €                         

Portivecchju SIVOM du Cavo

39.3% 60.7%

Cout Réseau Portivecchju 8 000 000.00 €                           

Portivecchju SIVOM du Cavo

25 927 333.00 €                         Cout total STEP

100.0% 0.0%

8 000 000.00 €                           -  €                                             

39.3% 60.7%

STEP de LECCI (EH)

Portivecchju SIVOM du Cavo

Répartition en fonction des EH 

11 000 17 000

28 000


